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LE TUNNEL 
SOUS LA MANCHE 

( S U I T E D E L A PREMIERE P A G E ) 

Les vaincra-t-on > C'est possible, mais 
avec beaucoup d'efforts encore. Le 
canal de Suez a été lui aussi ( sans par­
ler du canal de P a n a m a ) , en butte à 
l 'objection. Maintenant qu'il existe. 
tout le monde est d'acccrd pour dire 
que s'il n'existait pas . il faudrait le créer. 
— à part les Ethiopiens I Outre qu'à 
l'instar du S u e z , le tunnel sous la Man­
che , toit ferroviaire, soit routier, «oit 
ferroviaire et routier, se recommande­
rait comme entreprise financière. 

Reste à savoir, toutefois , si le mo­
ment est bien choisi pour une nouvelle 
campagne en faveur du tunnel, dans 
l'état d'incertitude où. actuel lement, se 
débat le monde. Le principal argument 
en faveur d une solution immédiate 
serait d'ordre militaire. Certe«. le tun­
nel, eût-il été ouvert en 1914 , aurait 
prouvé son utilité. Le maréchal Foch 
aurait même dit une fois : « Si le tun­
nel avait été percé en 11914, il aurait 
empêché la guerre. » Et aine autre f u s : 
« Le tunnel aurait raccourci la fruerre 
d e deux ans. v Le maréchal French. lui, 
a écrit dans ses mémoires; e Si nous 
avions eu le tunnel, mon devoir, après 
la bataille de Mons . aura't été d'en pro­
téger l'entrée. » En somme, le tunnel 
aurait changé la stratégie au cours de 
la Grande Guerre et la bataille de la 
Marne n'aurait peut-être pas ru lieu. 
S o n existence modifierait les données 
acceptées dans tout conflit éventuel 
Mais il ne faut pas oublier qu'avec la 
puissance des nouveaux explosifs ot le 
déve loppement de l 'aviation, les entrées 
française et anglaise de cet ouvrage 
d'art, qui aurait sans doute joui d'une 
immunité assez grande en 1914 , seraient 
soumises de nos jours à des bombarde­
ments intensifs qui en rendraient l'utili-
aation bien difficile et problématique et 
qu'il faudrait même admettre que des 
charges ou des mines, dirigées en plein 
< channel ». sur un tube fragile passant 
m ê m e à 1 0 0 mètres ou davantage au 
dessous du niveau de la mer, pourraient 
provoquer des ruptures ou des ébran-
lements qui aboutiraient à une véritable 
interception. L'intérêt qu'aurait l'enne­
mi à vouloir supprimer ce couloir de 
communicat ion entre la France et 
l 'Angleterre l'inciterait à user de tous 
les moyens pour le mettre hors d'usage. 
Et s'il y arrivait, certaines des ligne" 
maritimes anglaises desservant la France 
ayant été abrl ies par le tunnel, notre 
pay3 ne recevrait que plus difficilement 
les approvisionnements désirés. 

Enfin, nous avons raisonné iusqu'à 
présent c o m m e si la France et l 'Angle­
terre étaient indissolublement liées. C'e*t 
u ne hypothèse qui fait honneur à nos 
deux pavs. C'est autant dire, une cer­
titude. Mais supposez, par impossible. 
q ue France et Angleterre se dressent un 
jour l'une contre l'autre. S'il y a des 
Français qui ont oublié la guerre de 
Cent ans et qui ne craignent d'aucune 
manière une invasion anglaise , il y a 
encore quelques Anglais qui rappellent 
le c a m p de Boulogne et les vastes pré­
paratifs de Napoléon, deux ans juste­
ment après la visite que lui avait rendue 
Charles James Fox . Alcrs ? 

Le percement du tunnel, pour toutes 
c e s raisons britanniques, n'est donc à 
envisager que pour le jour c ù l'opinion 
publique anglaise. — qu'il est bon de 
connaître telle qu'elle est et non de-
•upputer telle qu'on la désire. — aura. 
par la force des choses , perdu un p e j 
p lus de ton insularité. Mais je doute que 
la gouvernement français, sur 1rs pres­
santes instances de M. Marcel Boucher, 
auxquel les il faut du reste applaudir 
parce qu'elle procèdent de notre intérêt 
national , puisse se montrer assez per­
suasif auprès de M. Neville Chamberlain 
e t de son propre gouvernement , c'est-à-
dire, en fin de compte , près de l'opi­
nion publique anglaise , pour arriver à 
un résultat immédiat, lequel, en tout état 
d e cause , se traduirait par des travaux 
d e v a n t durer quatre e u cinq ans. 

JD. 

•0 JOVR1SAL DE ROVBAIX 

AU CONSEIL DES MINISTRES LA SITUATION INTERNATIONALE 
( S U I T E DE LA P R E M I È R E P A G E ) • Varsovie et à Berlin. 

— I M. Georges B o n n e t a remercie, n o -
Parts 38 Janvier — Les ministres ae tamment , le président du Conseil du 

sont réunis, samedi mat in , à m y a à e . | passage de son discours relatif à la va.-
sous ;a présidence de M. Albert Lebrun. I l e " ««« l'armée Italienne e t aux services 

A l'issue du Conseil , le communiqué I rendus P a r « ^ Pendant la guerre 

Après le tremblement 

de terre au Chili 

(SUITE DE LA PREMIÈRE PAGE) 
M. A g u i n e a ajouté que tous les 

étrangers qui profiteraient de la s i tua­
t ion pour augmenter les prix des d e n ­
rées seraient expulsés et que les nat io­
naux qui se rendraient coupables du 
m ê m e délit, seraient sévèrement punir. 

Afin d'éviter la spéculation, le ministre 
d u travail a fixé le prix des denrées 
a l imentaires dans les régions sinistrées 
s t a placé les territoires sous la Juridic­
t ion militaire. 

D e u x trains venant d'Argentine, ont 
apporté des a l iments e t des médica­
ments . L essence manquant à Concep-
d o n , l ' tmoaa -de d'Argentine a offert 
d u carburant pour les avions. 

lie ministère des Affaires étrangères 
a. d'autre part, reçu du gouvernement 
de Costa-Rica, un té légramme a n n o n ­
ç a n t que trois jours de deuil seraient 
décrétés dans ce pays. 

L a Colombie célébrera aussi u n < jour 
d u Chi l i» . 

La république de P a n a m a enverra 
deux avions portant du sérum. 

Le Japon a offert l'envol d al iments . 
Las municipal i tés de Buenos-Aires et 

d * atendoza ont voté l'envol d'un fonds 
d é secours pour les sinistrés. 

suivant a été publié : 
M. Georges Bonnet, ministre des Af­
faires étrangères, a fait un exposé de la 
situation extérieure. Il a, d'autre part, 
avec M. Albert Sarraut, ministre de l'In­
térieur, mis le Conseil au courant des 
dispositions prises par le gouvernement 
français à la frontière d'Espagne pour 
concilier les obligations de sécurité de la 
France aoec ses devoirs d'humanité. 

Deux décrets sur 
la réorganisation administrative 

M. Paul Reynaud a soumis à la signa­
ture du président de la République, sur 
la proposition du Comité de réorganisa­
tion administrative': 

l« Vn décret réduisant de 200 mi l ­
itons les crédits affectés aux réseaux rou­
tiers ; 

2" Un décret relatif aux dépenses des 
collectivités locales. 

Le ministre des Finances a indiqué. 
en outre, au Conseil, les résultats de la 
politique du gouvernement en matière 
monétaire, financière et économique. 

La célébration du 

artic.es d'extrême gauche Ironiques pa 
rus dans certains journaux français 
avalent, en effet, au témoignage des ob­
servateurs français e n Italie, produit un 
effet des plus regrettables, entraînant 
un revirement presque complet de l'opl 
nion ital ienne à l'égard de la France. 

Des mesures ont été décidées 
en ce qui concerne 

les réfugiés espagnols 
Le Conseil a examiné aussi le pro 

blme des réfugiés. D après les dernières 
informations parvenues de la frontière 
franco-espagnole, la s i tuation se compli ­
quait d'heure en heure. L'ancien front 
gouvernemental sembie désorganisé de 
plus en plus. Les routes menant du ter­
ritoire espagnol à la frontière, sont e n ­
combrées de réfugies annonçant l'arri­
vée prochaine à la frontière de quantités 
massives de non combattants . 

Un certain nombre de mesures ont été 
arrêtées et M. O. Bonnet demeurera e n 

contact avec M. Albert Sarraut pour 
suivre l'évolution de la s i tuation et 
prendre toutes décisions pour y faire 
face 

«ire J^T^T^lt X-
de la Révolution 

et la participation 
aux jeux olympiques de 1940 
M. Jean Zay. ministre de l'Education 

nationale, a tait approuver par le Con­
seil, le projet de loi sur la célébration 
du cent cinquantenaire de la Révolution 
française et le projet de loi sur la parti­
cipation de la France aux Jeux olympi­
ques de 1940. à Helsinski. Ces deux pro­
jets seront déposés, mardi, sur le b u r e a u 
de la Chambre. 

L'exposé de M. Paul Reynaud 
Le Conseil des ministres a é té . e n fait, 

consacré en majeure partie à l'exposé de 
M. Paul Reynaud de la s i tuat ion f inan­
cière, monétaire et économique, ainsi 
que des projets d'économies. 

L'exposé de M. Bonnet 
D a n s son exposé de la s i tuat ion e x t é ­

rieure, 4e ministre des Affaires é t ran­
gères a mis surtout ses coUègues au c o u ­
rant de l'Impression produite à l 'étran­
ger par s o n discours de jeudi à la 
Chambre, ainsi que par celui du prési­
dent du Conseil. Cette impression a é té 
particulièrement bonne a Londres, à 
Washington e t el le a é té favorable à 

erain Pont i le et par un certain nombre 
d a u t r e s personnalités éminentes pour 
lui demander d'user de c lémence e t de 
faire une déclaration qui permettrait a 
la population civile réfugiée en France 
de regagner l'Espagne. 

Quant aux combattants qui passeront 
la frontière française. Ils seront désar­
més. Ceux que en exprimeront le désir 
pourront regagner le territoire nat iona­
liste. En ce qui concerne les autres, une 
décision sera prise ultérieusement quant 
IL leur sort. 

Les collectivités locales 
ne pourront plus allouer 

à leurs employés 
des traitements supérieurs à ceux 

des fonctionnaires de l'Etat 
Les décisions prises en Conseil des 

ministres concernant les dépenses dies 
collectivités locales ont pour objet de 
réduire le volume des budgets départe­
mentaux e t communaux. Il serait, d é ­
sormais. Interdit aux collectivités locales 
d'allouer à leurs employés des tra i te ­
ments supérieurs à ceux que perçoivent 
les fonctionnaires de l ' E u t titulaires 
d'emplois analogues ou possédant des 
titres équivalents. 

LE DISCOURS 
DE M. CHAMBERLAIN 

Un congrès se tient à Paris 
pour l'égalité 

des allocations familiales 
Paris , 28 Janvier — A l'issue de l'as-

saanblée générale de la « Famil le pay -
asxnne». le premier congrès pour l'éga­
l ité des allocations famil iales s'est tenu 
samedi, sous l s présidence de M. André 
I i a u t e y , député, ancien ministre. 

Ls congrès a voté des résolutions c o n ­
cernant l'égalité des allocations fami­
liales, la retraite des vieux e t la codifi­
cat ion des lots sociales. 

(SUITE DE LA PREMIÈRE PAGE) 

l ."accor<l d e M u n i c h n ' a é t é 

q u ' u n i n c i d e n t 

d ' u n e p o l i t i q u e d e p a i x c o n s t a n t e 

e t i n d é f e c t i b l e 

Passant à l'accord de Munich, le Pre ­
mier ministre a dit : 

c D e mombreuses critiques ont été for­
mulées contre cet accord et contre l'ac­
tion que J'entrepris au moyen de c o n ­
tacts personnels , afin d'obtenir Une solu­
tion paclflique d'un problème qui faillit 
entraîner le monde dans une catastro­
phe de première grandeur. 

c Ceux qui les formulent ont un point 
commun : Aucun d'entre eux n'a la res ­
ponsabilité qui m'Incombe et aucun n'a 
la connaissance complète de toutes les 
circonstances, que possède seulement le 
gouvernement de S a Majesté. Pour ma 
part, en regardant en arrière. Je ne vois 
rien que J'aie a regretter. 

« L'accord de Munich, bien qu'il e n 
ait é t é l'illustration la plus importante 
dans le domaine pratique, n'a été qu'un 
incident d'une politique de paix cons ­
tante et indéfectible. 

« J e vais plus loin e t Je dis que le 
maint ien de la paix, e n septembre der­
nier, ne fut rendu possible que par les 
événements qui précédèrent, par l 'échan­
ge de lettre entre mo i -même et M. Mus­
solini, au cours de l'été 1937 et par la 
conclusion de l'accord anglo-Ital ien e n 
février 1938. 

L e * p e u p l e * v e u l e n t v i v r e 

e n p a i x . . . 
< Tout récemment , le ministre des 

Affaires étrangères e t mo i -même avons 
fait un voyage à Rome, et cela aussi 
est critiqué p a r les gens qui paraissent 
décidés à faire opposition à toute t e n ­
tative de réaliser ce qui représente clai­
rement le désir des peuples des deux 
pays, c'est-à-dire de vivre dans des c o n ­
ditions d'amitié et d'entente récipro­
ques et de régler l e s divergences, s'il 
s'en présente, par la discussion e t non 
par la force. Cela n'est pas seulement 
vrai pour l'Italie et l a Grande-Breta­
gne , mais aussi pour la France, pour 
l'Allemagne et, Je le crois, pour toute 
nat ion dans le monde. 

. J e n ' e x c l u s p a s l a p o s s i b i l i t é 

q u e c e d é s i r 

n e s o i t p a s t o u j o u r s p a r t a g é 

p a r l e u r s g o u v e r n e m e n t s 
< Je n'exclus pas la possibilité que ce 

désir éprouvé par les peuples ne soit pas 
toujours partagé par leurs gouverne­
ments , e t Je reconnais que c'est avec les 
gouvernements e t n o n avec les peuples 
que nous avons à traiter. Néanmoins , 
nous devons cultiver l'amitié des peuples 

c Disons- leur bien que nous ne les c o n ­
sidérons pas c o m m e des ennemis possi­
bles, mai s plutôt c o m m e des êtres hu­
mains pareils à nous, avec lesquels nous 
sommes toujours prêts a parler dans des 
condit ions d'égalité, avec un esprit prêt 
a comprendre leur point de vue e t à 
satisfaire, d a n s la mesure où nous le 
pouvons, leurs aspirations raisonnables, 
si elles ne sont pas en conflit arec les 
droits généraux des autres, à la liberté 
e t à la justice. 

N o u s d e v o n s ê t r e p r ê t » 

à n o u a d é f e n d r e 
€ Nous ne saurions oublier que bien 

qu'il faille être au moins deux pour 
faire la paix, 11 suffit d'un seul pays pour 
faire la guerre. 

« Aussi, Jusqu'à c e que nous soyons 
parvenus à conclure de* accord» précis 

en vertu desquels toute tension politique 
disparaîtra, nous devons nous mettre e n 
état de nous défendre contre les attaques 
dirigées soit contre notre territoire, notre 
peuple, ou contre les principes de liberté 
dont dépend notre existence en tant que 
démocratie, et qui nous semblent repré­
senter les attributs les plus élevés de la 
vie et de l'esprit humains 

t C'est dans ce dessein que nous pour­
suivons la tache du réarmement avec 
une vigueur Infatigable et avec la pleine 
approbation du pays. 

« N o u e devise est : NI provocation, 
ni soumission, mai s défense ». 

I l e s t t e m p s m a i n t e n a n t 

q u e l e s a u t r e s a p p o r t e n t 

l e u r c o n t r i b u t i o n 

à l a p a i x i n t e r n a t i o n a l e 

« J e crois qu'il es t t emps maintenant 
que les autres apportent à là paix leur 
contribution pour obtenir un résultat 
dont tous bénéficieraient amplement . 

» Aujourd'hui, l 'atmosphère est pleine 
de bruits et de soupçons qui ne doivent 
pas persister. 

» La paix ne pourrait, en effet, qu'être 
mise e n danger par un défi tel que celui 
qu'envisageait le président des Eta t s -
Unis dans son message du nouvel an . 
à savoir: la dominat ion du monde par 
1E force. 

> Ce serait là une demande à laquelle, 
ainsi que le président l'a c i t e t ainsi 
que Je l'ai m o l - m ê m e affirmé, les démo­
craties doivent s'opposer Inévitablement. 

J e r e s t e c o n v a i n c u 

q u ' i l n ' e x i s t e a u c u n c o n f l i t 

q u i n e p u i s s e ê t r e r é s o l u 

s a n s r e c o u r s à l a g u e r r e 

t Mais Je n e puis pas croire qu'on 
songe a un tel défi. Les conséquences 
d'une guerre pour tous les pays seraient 
si graves qu'aucun gouvernement, qui 
prend à cœur les intérêts de son peuple, 
ne s'y résoudrait à la légère. 

» En outre, Je reste convaincu qu'il 
n'existe aucun conflit, si sérieux solt-11, 
qui ne puisse être résolu sans recours à 
la guerre, par vole de consultation et 
de négociat ion, ainsi qu'il est dit dans 
la déclaration que M. Hitler et mol -
même avons signée à Munich. 

» Continuons à suivre le chemin de 
la paix e t de la concil iation. Mais Jus­
qu'à ce que nous puissions conclure un 
accord l imitant les armements , cont i ­
nuons à rendre notre pays f o r t » 

Les dirigeants lesaai 
dis syndicats cégétistes 

sont condamnés 
à de sévères peines de prison 
par le Tribunal eorroctionnol 

de Clermont-Ferrand 
Clermont-Ferrand. 38 Janvier. — Le Tri­

bunal correctionnel de Clermont-Ferrand 
a prononcé les condamnations suivantes 
à l'égard de trente i t un manifestants 
poursuivis à la suite des Incidents du 
80 novembre, pour violences, outrages et 
entraves à la liberté du travail: Robert 
afarcnadler. secattalre du syndicat des 
produits chimiques, dix-huit mois de pri­
son et cinq ans d'Interdiction de séjour: 
Théodore Brlvet. secrétaire du syndicat 
de l'allmentstlon, un sn de prison: Bar­
bait, sacré taire du syndicat des garçons 
de café, et Flet. secrétaire adjoint de 
1 Union départementale des syndicats, 
huit mois de prison: Perler, secrétaire gé­
néral de l'Union départementale des syn­
dicats, six mois de prison. 

D'autres peines de six mots, quatre mots 
e t trais mois de prison ont été pronon-

La déclaration de M. Rooscvelt 
au sujet des fournitures 

d'avions à la France 
est considérée aux Etats-Unis 

comme un témoignage 
de son désir de venir en aide 

aux démocraties 
Washington, 28 janvier. — La décla­

ration de M. Roosevelt permettant à la 
Prance d'acheter de six cents à sept 
cents avions de guerre des derniers m o ­
dèles aux Etats -Unis est Interprétée 
dans tous les mil ieux comme un net té ­
moignage de la volonté des Etats -Unis 
de coopérer avec les démocraties. 

M. Roosevelt est ime que la coopération 
au programme de réarmement de la 
Prance est le moyen d'éviter des restric­
tions possibles de la loi de neutralité qui 
devrait être appliquée à la déclaration 
de guerre. Pour répondre par avance à 
la campagne des isolationnistes, l 'admi­
nistration fait ressortir que la Prance 
paie comptant , ce qui écarte les restric­
tions de la loi Johson visant les Etats 
qui n'ont pas soldé leurs dettes de 
guerre 

Il se confirmerait que le prochain 
discours du chancelier Hitler 

ne nous annoncerait rien 
de particulièrement désagréable 

Le roi d'Italie 
se rendrait prochainement en Al lemagne 

Berlin. 28 Janvier. — D a n s le discours 
qu'il prononcera lundi devant le Re ich-
tag, le chancelier Hitler annoncera vrai­
semblablement la visite prochaine en 
Allemagne du roi d'Italie. 

Le « Dents iger Vorposten ». s e u ; orga­
ne n a ï l qui se permette de se livrer 
d'avance à des supposit ions sur le d is ­
cours du chancelier Hiter. est ime c qu'il 
fera le point, avec précision de la s i tua­
t ion Internationale et que les principaux 
é léments de cette mise au point seront 
fournis par les entret iens divers des puis­
sances de l'axe avec les gouvernements 
de l'Est et du Sud-Est au cours des der­
niers jours, par la tournure récente des 
opérations e n Espagne et par les é c h a n ­
ges de vues courants entre l'Italie e t 
l'Allemagne. » 

Le Journal m e t en garde contre l 'atten­
te de nouvelles sensat ionnel les à cette 
occasion et s'élève contre les combinai­
sons de l'étranger, prêtant au c h a n c e ­
lier Hitler des intent ions agressives, soit 
en Afrique, soit e n Espagne, soit à 
l'Ouest. 

La presse allemande continue 
de commenter 

assez objectivement 
les discours 

de MM. Bonnet et Daladier 
Berlin. 28 janvier. — La presse a l le ­

mande continue à accorder une grande 
attention aux discours de M" . Daladier 
e t Bonnet , ainsi qu'au vote unanime de 
la Chambre française, quant à l ' intangi-
bllité de l'Empire français. 

Les Journaux, dans leurs titres, indi­
quent la signification de cette mani f e s ­
tation : < U n acte de foi en l'Empire 
français. » 

U n « non » catégoriques, écrit la 
« Frankfurter Zeitung » qui regrette ce­
pendant que l'attitude française e t l'atti­
tude Italienne soient si diamétralement 
opposées. 

« La question, poursuit ce Journal, con­
tinue à se poser de savoir si la France 
se trompe ou non sur la signification et 
sur le contenu concret des buts officiels 
du gouvernement ital ien. 

> Il manque dans le discours de M. 
Bonnet , qui. par ailleurs, est bien fait 
pour ranger en toute éventual i té l o p i -
nion française unanime, derrière le gou­
vernement, une Indication sur des pos ­
sibilités pouvant conduire à une détente 
ou à une solution des problèmes franco-
ital iens S'agit-U seulement de s'assurer 
une base de départ solide ? On le verra 
bientôt. > 

Après avoir félicité M. Daladier de 
l 'hommage qu'il a rendu à l i valeur du 
soldat Italien, la « Frankfurter Zeitung » 
ajoute : 

c Ces paroles peuvent contribuer à 
préparer l 'atmosphère qui sera néces ­
saire pour que des conversations objec­
tives a ient quelques chances de succès. 
L'incontestable volonté de la Prance de 
souligner le caractère radical de son o p ­
position agit , à vrai dire, en sens con­
traire. U n retour à plus d'objectivité 
serait, pour nous Allemands, bienvenu. » 

« Une conférence à quatre 
à propos de l'Espagne 

serait aussi inutile qu'offensante 
pour les Espagnols », 

déclare le « (iiornale d'Italia » 
Rome, 28 Janvier. — « Les revendica­

t ions Italiennes n'appartiennent pas à la 
politique des coups de main ; l'Italie re­
fuse, d'autre part, de prendre en c o n ­
sidération l'Idée d'une conférence à 
quatre sur l'Espagne» tel les sont les idées 
principales qui jai l l issent d'un article 
dans lequel l e € G l o m a l e d'Italia » exa­
mine les répercussions en Grande-Bre ­
tagne e t en Prance des récents événe­
ments espagnols 

Le Journal affirme q u u n e vague 
d'alarmlsme s'est répandue sur ces deux 
pays tendant à créer la conviction 
qu'après la chute de Barcelone aurait 
sonné l'heure critique des revendications 
Italiennes. 

c Erreur fatale d'Interprétation, dit -
Il. les revendications Italiennes n'appar­
t iennent pas à la politique des coups de 
main. 

Elles sont fondées sur des é tats de 
fai t précis et ont donc, tant qu'elles ne 
seront pas satisfaites, un caractère per­
manent étranger à tout autre événement 
européen quel qu i ! soit. 

L'Idée d'une conférence à quatre est 
un autre fruit de la confusion des e s ­
prits L'Italie n'entend rien savoir d'une 
telle conférence, qui est aussi Inutile 
qu'offensante pour les Espagnols. > 

« Ne blessons pas 
les anciens combattants italiens» 

demande la section française 
de la Fédération 

des combattants interalliés 
Parla, 28 Janvier — Dans un ordre du 

Jour voté à l 'unanimité. 1 asectlon fran­
çaise de la Fédération Interalliée des a n ­
ciens combattants , déclare déplorer pro­
fondément les attaques aussi violentes 
qu' insensées qui, en Italie, ont été dé ­
clenchées contre l a Franc* dans cer­

taines assemblées puis reprises et ampli­
fiées par la presse. 

c Elle est ime qu'il est de la dignité et 
de l'honneur de la France de ne pas y 
repondre et de manifester ainsi sa pai­
sible mais inébranlable volonté de résis­
ter à des demandes irrecevables comme 
à des pressions et à des menaces 

< Mais, fidèle à la tache qu'elle s'est 
assignée de maintenir intacte dans la 
paix l'amitié des hommes de nationalités 
différentes qui ont combattu, pendant la 
grande guerre, sous les mêmes drapeaux 
et pour le même idéal, elle demande Ins­
tamment au gouvernement français 
d'empêcher que ceux qui seraient tentés 
de répondre publient dans la presse ou 
par la radio, ou par tout autre moyen, 
des articles pouvant atteindre les anciens 
combattants italiens dans ce qu'ils ont 
de plus cher et de plus sacré : la cons­
cience d'avoir combattu ave^ vaillance, 
ce dont les milliers de tombes des leurs, 
reposant dans la terre de France, cons ­
tituent un témoignage éternel ». 

In journal 
qui offensait M. Mussolini 

est saisi à Tunis 
Tunis, 28 janvier — Le numéro du 

journal hebdomadaire « Rumeur Publi­
que ». mis en vente samedi, et qui of­
fensait le chef du gouvernement italien 
a été saisi par les autorités. 

Le numéro portait la manchet te sui­
vante : « Mussolini tyran de l'Islam ». 
Il contenait une photographie prise en 
Tripolitaine et représentant trois musul­
mans pendus. 

La revue 
« Relazione Internazionali » 

menace la France 
de l'acier italien 

Rome. 28 janvier. — « Si Paris veut 
goûter à l'acier du peuple italien, il n'a 
qu'à continuer sa politique insensée ». 

C'est en ces termes que la revue « K e -
lazione International! ». qui. chaque se ­
maine, présente la politique française 
comme la perturbatrice île l'Europe et 
la provocatrice de l'Italie, commente 
l'avertissement donné par la dernière 
note de V < Informazione Diplomaties ». 

Un député socialiste demande 
la réunion en comité secret 

des bureaux des commissions 
de l'armée, 

de la marine et de l'aéronautique 
Paris, 28 Janvier. — M. Emile Quinson. 

député socialiste de l'Ain, a demandé la 
réunion en comité secret des bureaux des 
trois commissions de l'Armée, de la Ma­
rine et de l'Aéronautique, en vue d'obte­
nir des renseignements sur la défense 
nationale. 

Les négociations commerciales 
germano-soviétiques 

ne concerneront que les affaires 
courantes 

Berlin. 28 janvier. — Le voyage à 
Moscou du rapporteur des Affaires éco­
nomiques de l'Est européen au minis ­
tère des Affaires étrangères du Reich. 
n'est pas encore décide On souligne, 
dans les milieux compétents , qu'il n e 
s'apit en tout cas. que des affaires cou­
rantes et qu'aucune négociation nou­
velle de quelque envercure ri est envisa­
gée entre le Reich et l'U.R.S.S. 

La contribution de 2 c
f 

s'applique 
aux salaires afférents 

aux heures supplémentaires 
Parts, 28 Janvier. — Le ministère des 

Finances communique ce qui suit : 
t En vertu de l'article Jl3 du décret du 

11 Janvier 1939, la retenue de la contri 
bution nationale de 2 ' ' d o i t être latte 
par les employeurs sur tous îes paie­
ments effectues à partir du 23 janvier 
1939, quelle que soit la période a laquelle 
s'appliquent ces paiements. Ils s'ensuit 
que les paiements mensuels faits à la fin 
de janvier devront être soumis à la re­
tenue pour l'intégralité de leur montant 
et non pas seulement pour la partie cor­
respondant a la période écoulée depuis 
le 23 janvier. 

» Par ailleurs, un décret du 24 Janvier 
1939 a prévu que les rétributions perçues 
par ies ouvriers et employés en raison 
d'heures supplémentaires de travail s e ­
raient exonérées, dans certaines condi­
tions, de l'Impôt sur les traitements et 
salaires et de l'impôt général sur le re­
venu. Mais ce décret ne modifie pas les 
règles de perception de la contribution 
nationale de 2 ' ; . ' qui reste applicable 
aux salaires afférents aux heures sup­
plémentaires. > 

L'expert armurier 
est d'accord 

avec les médecins légistes 
pour dire que M. Mamelle 

n'a pas pu se suicider 
Versailles. 28 janvier. — M. Gast inne 

Renette , expert-armurier, qui avait été 
désigné par M. Lechamy. juge d'instruc­
tion à Versailles, pour procéder à une 
expertise afin de déterminer à quelle dis­
tance avait é té tiré le coup de revolver 
qui provoqua la mort de l'ancien profes­
seur à l'école de Grlgnon. M. Mamelle, 
a déposé, samedi, son rapport 

« Etant donné, dit le rapport que l'on 
n'a constaté autour de l'orifice d'entrée 
de la blessure, ni cheveux brûlés, ni fu­
mée, ni grains de poudre Incrustés, nous 
pensons que le coup de feu a dû être tiré 
à une distance de plus de vingt cent i ­
mètres, et que M. Mamelle n'a pas ac ­
t ionné lu i -même son revolver mais a été 
tué par une personne placée derrière 
lui ». 

M. Gast inne Renette est donc ple ine­
ment d'accord avec les médecins légis­
tes pour écarter la thèse du suicide que 
ne cesse de soutenir la veuve de l'ancien 
professeur. 

Dès qu'il fut en possession de ce rap­
port, M. Lechamy a rejeté la demande 
de mise en liberté provisoire formulée 
par Mme Mamelle. Mais celle-ci, par 
l'organe de son avocat. M' Vidal Maquet, 
a Interjeté appel de cette décision. 

— L'assemblée permanente des présidente 
de Chambre* d'aerlrultnre et le Corn.te 
trançai.- de* relation.» agricole» lntern.itlj-
nales ont reçu samedi la délégation "ffl-
elelle yourosleve qui nécocie actuellement 
d« nouveaux accorda commerciaux avec la 
Francs. 

POUR SAUVER 
LA FAMILLE FRANÇAISE 

Les suggestions 

de la Fédération familiale 

du ftord do la France 
M. Alfred Thlr.es, préaident de 1* 

F'dfrmtion familiale du Nom de la 
France, vient d'adresser au ministre 
de la santé publique, la lettre sui­
vante : 

Vous avez bien voulu chareer une rvm-
mlnlon administrative ipVinle de? p ép«-
rer. en appMcatlon d'un décret du 12 no­
vembre 1938. une révision et une reform* 
mènerai* de»» mesures d'encouragement * 
la natalité, telles qu'elles existent actuelle­
ment Cette commission poursuivra se* tra­
vaux on se tenant en contact étroit ave-
la commission nommée par M. le ministre 
des Finances pour préparer l'aménaeemect 
dans le cadre d'une politique générale d> 
natalité. d«*~ divers Impôts. 

Au nom des 64? section* de notre Fédé­
ration et des 350 000 prmor.nes don* cllQ 

*e présente lea intérêts familiaux nou« 
avons l'honneur de soumettre à votre htteV 
ve liant examen les observations suivantes, 
touchant les points qui. de l'opinion géné­
ra!*» de nos lover* peuplés, appellent u»""? 
solution plus particulièrement urgente. 

En tout premier lieu, uno solution gê-
np'-ale du problême des allocations fami­
liales conlolî.tentent avec les prîmes dite? 
dp « m*rs au fover » Vous savez quel'*»? 
nésalltés choquantes existent auJo-..rd*h"f 
lan* ce domaine, la situation déshéritée 
le Ta-rlculture par rapport à rinduitrV. 
ta situation par*%doxalr dea explott*n*F 
ruraux, l'abandon total dens lequel se 
trouvent les art'sans les négociant*, petHr. 
patrons, classe* libérales, le régime lncer-
ta n des travailleurs A domicile, etc Cette 
situation ne peut durer sans danger; 1? 
mécontentement est profond tant dan* les 
campagnes que dans les classes moyennes 
du fait de oes Inégalités et de ces lacunes. 
Le moment pjf venu d'envisager un-» solu­
tion d'ensemble qui, sans porter atteinte 
a ce qui existe et fonctionne, assure à tous 
les enfants de France, sans exception, le 
traitement d'égalité auquel :ia ont dro.t. 

Un autre point, qu'il apparaît non moins 
urgent de régler, est celui des resscurce* 
à assurer aux veuve» chargées de famille 
Aujourd'hui, ces ressources sont notoire­
ment insuffisantes, et l'une des principale* 
raisons de notre dénatalité doit être recher­
chée dan* l'.naulétude qui vit au cœur 
d"s pnren*s telstivement à l'avenir de la 
veuve et des orphelins. Il est Incompréhen­
sible que le projet d adoption des orpUelin> 
de F. N. par la nation reste en souffrance 
devant le Parlement, alors qu'il a et** rap­
porté favorablement et adopté. C'est là une 
mesure iiid't pensable qui. Jointe à des 
dispos) tons qui aaMireralcnt à la veuve 
des ressources oécentes. serait de nature * 
améliorer sen.-lblement notre situation dé­
mographique 

La lutte contre le taudis et lVacour'ige-
mrnt à la construction «'Inscrivent égale­
ment au premier plan des préoccupations 
de nos tamlîles Le rétablissement légal et 
obi gatoire. sous forme de primes men­
suelles d'amortiasemtnt. proportionnelles 
au nembre d'enfants, dea avantages autre­
fois consentis par la loi Loucheur; la ;té-
nérali&atlon des primes de loyer: l'iusti-
tutio.i du prêt au mariage, constitueront 
de très utiles encouragements à la nuptia­
lité et à la natal:té françaises. 

Telies sont, entre tant d'aut*-cs. des me­
sures qu'il apparaît urgent de prendre et 
qui. Jointes à un assouplissement et allé­
gement de notre régime fiscal, à la géné­
ralisation obligatoire des allocations com-
pensatr'oes pour charn«a de consommation, 
à l'application obligatoire des lots de 1904 
et 1912 pour la fixation personnelle mobi­
lière, semblent devoir conduire à une 
amélioration appréciable de la situation d~ 
la fam^» française et, par suite, de nos 
perspen ves d'aveavlr. » 
POUR REMÉDIER AU MARASME 
DE L'INDUSTRIE DU BATIMENT 

Une conférence de M. Samana, 
directeur au ministère 

de l'Economie nationale, 
à Lille 

Le Comité régional de propagande des 
Industries du bâtiment de la région du 
Nord a reçu, samedi, en la salle du Con­
servatoire de Lille, M. Samama. directeur 
du service de bonification d'Intérêts au 
ministère de l'Economie nationale. 

Au cours de cette réception, M. p s s t o n 
Joncquer. président du Comité, nt un 
exposé de la situation critique dans la­
quelle se trouve l'Industrie du bâtiment 

Il rappela tout d'abord que l'activité 
du bâtiment dans le Nord est tombée à 
30 <"<, de ce quel le était en 1930. «ette 
situation catastrophique a sa répercussion 
dans toute l'activité du pays et elle ne 
peut subsister sans risques graves. M 
Joncquez propose pour y remédier : 

1 I Le retour au droit commun sur les 
loyers : 2" I le réveil du goût de la cons­
truction ; 3°) l'amélioration de la situa­
tion familiale ; 4") la lutte contre le tau­
dis et les Ilots Insalubres: 5M la diffu­
sion des avantages de bénlflcatlon d'inté­
rêts et allégements ûscaux accordés par 
l'Etat 

A son tour. M Samama exposa tous les 
avantages du régime de ces bonifications 
d'intérêts qui ne peuvent s'appliquer que 
dans deux cas bien précis : 1"! aux ca­
pitaux empruntés; 2") aux capitaux per­
sonnels Investis dans les constructions 

Ces bonifications ne s'appliquent q u â 
concurrence de la valeur vénale de la 
construction, terrain exclus; elles attel-

ustxl en moyenne l.bo % du montant du 
devis estimatif des travaux; elles peuvent 
.appliquer non seulement à des construc­
tions nouvelles, mais aussi à dea remises 
m état des transfonnstions ou amélora-
tlons d'Immeubles * usage d'habitation. 

< Il serait à aouhalter. dit M. Samama, 
:iue les Industriels des réglons laborieuse» 
constituent des sociétés dé gérance en vue 
•le la constitution des capitaux nécessaires 
S la construction de logements pour leurs 

ivriers » 
En ce qui concerne la question des 

Ilots msalubr . les opérations de démoli­
tion de ces Ilots et de reconstruction 
d'immeubles neufs pourront bénéficier des 
avantage, d'emprunt accordés aux collec­
tivités et profiter d'un intérêt d'environ 

50 ' i . 

Le cardinal Verdier tst arrivé 
à Rome 

Borne. 28 Janvier. — Le cardinal Ver­
dier. archevêque de Paris, qui vnent. 
comme tous les ans . faire sa visite «u 
Souverain-Pontife , est arrivé samedi soir 
à Rome. 

M. Maurice Olivier préside 
le déjeuner annuel 

de la Ligue d'assainissement 
commercial 

Paru, 28 janvier. — L s Ligue d'assai­
nissement commercial, qui groupe près de 

mille chefs de maisons de commerce, 
appartenant à plus de sept cents profes­
sions différente», a donné, samedi, son 
grand déjeuner annuel, sous la présidence 
de notre concitoyen M. Maurice Olivier, 
membre du Conseil national économique et 
président du Comité central de l'organisa-
tion professionnelle 

C e nombreux industriels et commerçants 
Mitaient à ce déjeuner organisé par 
M. Emile et Robert Schreiber. délégués 

généraux de la Ligue. 

— Le paquebot « I 
pour New-York s 
paasagera. ce qui 
aalson Quarante d'i 

mandle » a appareil1? 
h., avec prés de 900 
un record pour la 

e eux feront la cr~l-

DERNIÈRE 
HEURE 

« L'Osservatore Romano » 
commente la prise 

de Barcelone 
Clt* du Vattcmn, M J*nTter. — 

< L'Osservatore Romano » salue » v e c 
Joie l'occupation de Barcelone, par les 
Nationalistes et soul igne que cet é v é n e ­
ment met fin aux cfér-oces violences 
sectaires que la malheureuse population 
avait dû subir depuis le début d e l a 
guerre civile ». 

Il évoque c les horreurs d'une e x t e r ­
minat ion sans exemple dans l'histoire 
chrét i enne» . Il refait l'historique des 
journées sanglantes de Juillet 1936 e t 
s'étend, en particulier, sur les violences 
subies par lTg l i se et le clergé. 

L'organe du Vat ican déclare qu'en d é ­
pit de ce « régime de terreur », la v i e 
religieuse î éprit en cachet te , m a i s l ' œ u ­
vre de destruction avait été te l le que 
la messe était célébrée sans ornements 
sacrés, ni missel, ave ede s imples verres 
pour calice. 

« Quant on connaîtra l'histoire de 
cette p i r l sde malheureuse, d i t l'a Osaer-
vatore Romano », de nombreux épisodes 
setont dignes de figurer à coté de ceux 
des premières catacombes. » 

• 

Vers un accord 
de tous les pays européens 

producteurs de charbon 
Londres. 28 janvier. — Les représen­

tants anglais et a l lemands du commerce 
du charbon ont, au cours de leurs r é u ­
nions, qui v iennent de se tenir à L o n ­
dres réglé toutes les quest ions sur l e s ­
quelles ils avaient des vues divergentes . 
On se propose maintenant de reprendre 
les négociations entre tous les par* 
européens producteurs de charbon e n 
vue d'arriver»* un accord lnteniatartna.! 

» 
Un voyageur do commerce 

au service d'une maison lilloise 
était disparu 

depuis le T décembre 

On retrouve son cadavre d é c o m p o s é 
près de la voie ferrée, à Amiens 

Amiens. 28 Janvier. — Le 7 décembre 
dernier, M. Raymond Frappart. 4X1 ans, 
voyageur de commerce au service d'une 
maison lilloise, domicilié b Pans , rue 
Alphonse-Bertlllon. prenait, à la gare 
du Nord, a Paris, le train de l e n. 2» 
pour Lille. Or. depuis cette date, 11 avait 
disparu. 

Les recherches n'ayant donné aucun 
résultat, la famille s'est adressée à u n 
sourcier de Rennes qui a déclaré que l e 
cadavre du voyageur de commerce devait 
se trouver prés de la vole ferrée Paris-
Lille, aux abords de Longuêau. 

Des cantonniers ont. en effet, retrouvé 
samedi, sur le territoire de la communs 
de Fotfencamps. à quelques mètres de 
la vole terrée, le cadavre en é tat de d é ­
composition complète, de H. Prappart, 
dissimulé dans un taillis marécageux. On 
a retrouvé a i r le mort un porte-monnaie 
et un portefeuille contenant de l'argent. 

A 30 métrés de l'endroit où a été d é ­
couvert le cadavre, on a retrouvé le c h a ­
peau de M. Prappart. un feutre mou, qui 
perforé en deux endroits, parait avoir été 
traversé par deux balles de revolver. La 
position du cadavre donne à penser q u i ! 
n'est pas tombé du train, mais qu'il e n 
a été Jeté. L'hypothèse du crime n'est 
donc pas exclue Le parquet d'Amiens 
qui s'est rendu sur les lieux, pencha, ce ­
pendant pour l'hypothèse de l'accident 
ou du suicide 

BELGIQUE 
Un ancien combattant allemand 

restitue, avant de mourir, 
le drapeau 

d'une fanfare de Malines 
Malines. 28 Janvier. — L'ambassadeur 

d'Allemagne a fait remettre à la vi l le 
de Malines. le drapeau de la fanfare 
< S a i n t - J e a n Berchmans ». qui ava i t 
été volé par un soldat a l lemand en 1914. 

Saisi de reprentir sur son lit de mort, 
l'ancien combat tant émit le v œ u q u e 
le drapeau soit restitué à Malines . où, 
dorénavant. 11 figurera, de nouveau, e n 
tête de la fanfare. 

Des négociations franco-belges 
concernant la main-d'duvre 

vont s'ouvrir à Bruxelles 
Bruxelles. 28 Janvier — Des négocia­

tions franco-belles, s'ouvriront prochai­
nement à Bruxelles, pour le règlement de 
diverses questions concernant la m a i n -
d'œuvre. 

D'un cote, on voudrait fixer la s ta tu t 
des Français en Belgique, en s'inspirant 
des avantages dont bénéficient les Belge* 
en Prance De l'autre, on compte pré­
senter diverses demsndes tendant sur ­
tout à améliorer le régime des fronta­
liers belges travaillant en Prance. 

RENSEIGNEMENTS^ 
COMMERCIAUX 

COKIV 

= 4 J = 
Disponible . . 8 61 8 63 8.88 a.l» 
Février 8 52 8.54 8 34 a j a 
Mat» —.— —— 8.38 1.40 
Avril 1.22 tJO i J 4 e_is 
••si —— —— 8.10 a.10 
Juin —.— —.— 1JH tjti 
Juillet 7.82 7.84 1M> 7.S3 
Août —.— —.— 7.4» TJJ ' 
Septembre . . . —.— —.— 7J» 741 
Octoble 7.52 7.5« 7.40 7 42 
Novembre — ~ .— —.— 73a 7 4^ 
Déosaibre .... 7.51 7J3 7J7 Ta) 
Janv. 1840 . . 7 53 7 58 7 J i 7!41 
atara I 7.57 7.S1 _ . _ 
Mai 7.5» 7.64 — _ _ ; _ 

•écrites. — Aux porta de l'Atlantique-
nulles; aux ports du Golfe: 5.000 aux 
oorta du Pacifique : nulles. 

Exportations — Pour la Oranda-Brete-
gne: 4.000; Pranoe et Continent: milita: 
Japon et Chine: nullea. 

CHANGES A L'ÉTRANGER 
Leadrrt. - Sur Par.». 17t.»7; aur as 

les. 27.837: Bac. hors banqui. 0 SyU; 
à court terme. 0 1/1. •UCBBS. — Cnka prompte livraison. ÏTt; 
S terme aur Janvier. l»5-87: r~— " a «a 
mal. 180-81: Juillet. 1M-M: 
188-tt: novembre. 201; deoea 

VanUa: 1.000 tonnes. 

Revue du marebé do iew-Yoït 
Nesr-Tork. 28 Janvier. — Voici quêteras* 

cour» de clôture : 
Anaeonda. 27 1 4: Canadien Paetne. 4aVt: 

Général Kleetnc. M 1/4: Oéseral ltxaksra, * £ 
Radio Corporation. S 1/4; e f f a r a OT» 
New-Jersey, tt; TJJ*. Btsal. M VS. 

artic.es
Thlr.es

